
MÉMOIRE AU CONSEIL DES MINISTRES GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
 

DE : Monsieur Benoit Charette Le 24 novembre 2023 
Ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs 

 
 

TITRE : Projet de règlement sur les baux de droits exclusifs de chasse et de pêche, projet   
de règlement modifiant le Règlement sur les activités de chasse et projet de 
règlement modifiant le Règlement sur la tarification reliée à l’exploitation de la 
faune 

 

PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 
 
 
 

1- Contexte 
 

La Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune (chapitre C-61.1) définit la 
pourvoirie comme une entreprise qui offre, contre rémunération, de l’hébergement et des 
services ou de l’équipement pour la pratique, à des fins récréatives, des activités de chasse, 
de pêche ou de piégeage. Le réseau des pourvoiries du Québec comprend deux types 
d’entreprises. D’abord, celles qui ont l’exclusivité de l’exploitation de la faune sur un territoire 
donné en vertu d’un bail de droits exclusifs de chasse et/ou de pêche et/ou de piégeage 
signé avec le ministre. Ce sont les pourvoiries avec droits exclusifs. Ces territoires, sur 
lesquels des droits exclusifs ont été accordés, font l’objet d’un usage faunique particulier au 
même titre que les réserves fauniques et les zecs. Ensuite, il y a des entreprises de 
pourvoirie ne bénéficiant pas de tels droits exclusifs. Leurs activités se pratiquent sur le 
territoire libre (terres du domaine de l’État) ou sur des terres privées. Ce sont des pourvoiries 
sans droits exclusifs. 

 
La création et l’exploitation des entreprises comme les pourvoiries contribuent à la mise en 
valeur et à l’exploitation des ressources fauniques de même qu’au développement de 
l’économie locale et régionale. Selon des données de 2023, 219 baux de droits exclusifs de 
chasse ou de pêche sont octroyés au Québec, soit  : 

• 188 baux de droits exclusifs à des fins de pourvoirie (pourvoiries à droits exclusifs, 
articles 78.1, 85 et 86 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune); 

• 26 baux de droits exclusifs de pêche visant un plan d’eau de moins de 20 hectares 
(pourvoiries sans droits exclusifs à qui le ministre octroie un droit exclusif de pêche 
sur un petit plan d’eau peu productif, articles 78.1, 85, 86 et 86.1 al.2 (5°) de la Loi 
sur la conservation et la mise en valeur de la faune); 

• 5 baux de droits exclusifs ne visant pas des fins de pourvoirie (aires fauniques 
communautaires qui sont des territoires publics dont la gestion, qui mise sur la 
participation des gens du milieu, est confiée à un organisme sans but lucratif et dont  
l’objectif est la remise en état des populations d’espèces fauniques ainsi que la 
préservation d’un milieu de qualité pour l’exploitation de la faune (articles 85, 86 
et 86.1 al.2 (5°) de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune). 

 



2- Raison d’être de l’intervention 
 

Dans un rapport publié au printemps 20161, le Vérificateur général du Québec a constaté 
que le Ministère se préoccupe peu des territoires fauniques structurés pour lesquels il a 
délégué la gestion de l’exploitation de la faune et dont font partie les pourvoiries. Le 
Ministère s’est donc doté d’un plan d’action pour remédier à ce constat, mais son action est 
limitée par le cadre réglementaire en vigueur.  
 
En effet, aucune réglementation n’encadre actuellement les baux de droits exclusifs, à 
l’exception des baux de droits exclusifs de piégeage qui ne visent pas des fins de pourvoirie 
et qui sont encadrés par le Règlement sur les activités de piégeage et le commerce des 
fourrures (chapitre C-61.1, r. 3). Par ailleurs, les loyers se retrouvent dans trois règlements 
différents : 

• Règlement sur la tarification reliée à l’exploitation de la faune 
(chapitre C-61.1, r. 32) pour les loyers des droits exclusifs de pêche; 

• Règlement sur les activités de chasse (chapitre C-61.1, r. 1) pour les loyers de 
droits exclusifs de chasse; 

• Règlement sur les activités de piégeage et le commerce des fourrures pour les 
loyers de droits exclusifs de piégeage. 

   
 

3- Objectifs poursuivis 
 

Afin d’améliorer et de consolider le réseau des pourvoiries au Québec, des travaux visant 
une refonte de la réglementation qui encadre le secteur de la pourvoirie ont été entrepris.  
 
La refonte réglementaire de l’encadrement des pourvoiries, dont font partie le projet de 
règlement sur les baux de droits exclusifs de chasse et de pêche, le projet de règlement 
modifiant le Règlement sur les activités de chasse et le projet de règlement modifiant le 
Règlement sur la tarification reliée à l’exploitation de la faune, est une condition préalable à 
la levée des moratoires demandée par l’industrie des pourvoiries et les partenaires. 
L’aboutissement des travaux nécessaires à la levée des moratoires permettra de se doter 
de moyens efficaces pour favoriser l’émergence de services de qualité et uniformes à la 
clientèle des pourvoiries tout en assurant une gestion durable de la ressource faunique. 

 
En plus de favoriser un meilleur encadrement des locataires et de préciser leur reddition de 
comptes, le Règlement sur les baux de droits exclusifs de chasse, de pêche et de piégeage 
permettra au gouvernement d’être plus transparent et de faciliter la compréhension des 
exigences envers les pourvoyeurs en prévoyant, dans un même règlement, les loyers 
annuels, les conditions d’obtention, de renouvellement et de transfert des baux de droits 
exclusifs ainsi que les obligations des locataires. 

 
 
 
 
 

 
1 Rapport du Commissaire au développement durable - Rapport du Vérificateur général du Québec à 
l’Assemblée nationale pour l’année 2016-2017, printemps 2016, Conservation et mise en valeur de la faune, 
chapitre 2. 



4- Proposition 
 

Il est proposé de modifier le Règlement sur les activités de chasse (chapitre C-61.1, r. 1) et 
le Règlement sur la tarification reliée à l’exploitation de la faune (chapitre C-61.1, r. 32) afin 
d’y abroger certaines dispositions. Les dispositions abrogées seraient intégrées dans un 
seul règlement, soit dans le nouveau règlement sur les baux de droits exclusifs de chasse, 
de pêche et de piégeage. 
 
Projet de règlement sur les baux de droits exclusifs de chasse et de pêche 
(nouveau règlement) 

 
Le projet de règlement sur les baux de droits exclusifs de chasse et de pêche vise à encadrer 
les baux qui accordent des droits exclusifs de chasse, de pêche ou de piégeage à des fins 
de pourvoirie, à l’exception des baux de droits exclusifs de piégeage visés par la 
section IV du chapitre II du Règlement sur les activités de piégeage et le commerce des 
fourrures (chapitre C-61.1, r. 3), ainsi que les baux de droits exclusifs de chasse ou de 
pêche ne visant pas des fins de pourvoirie, soit les aires fauniques communautaires.  

 
Plus précisément, ce projet de règlement vise à : 

• déterminer les conditions d’obtention des baux qui ne sont pas soumis au 
processus d’appel d’offres public (article 86.1 de la Loi sur la conservation et la 
mise en valeur de la faune) afin qu’il y ait moins de demandes incomplètes ou non 
recevables; 

• de regrouper les dispositions relatives aux loyers annuels dans un même 
règlement soit : 

o le loyer pour les droits exclusifs de pêche, qui est actuellement prévu au 
Règlement sur la tarification reliée à l’exploitation de la faune; 

o le loyer pour les droits exclusifs de chasse, qui est actuellement inscrit au 
Règlement sur les activités de chasse; 

o le loyer pour les droits exclusifs de piégeage, qui est actuellement inscrit au 
Règlement sur les activités de piégeage et le commerce de fourrures; 

• fixer la durée des baux de droits exclusifs visant des fins de pourvoirie à 18 ans, 
afin de faciliter l’accès au financement pour les locataires, à l’exception des baux 
de droits exclusifs de pêche sur un plan d’eau de moins de 20 hectares dont la 
durée serait de 9 ans; 

• déterminer les conditions de renouvellement des baux afin de s’assurer que toutes 
les conditions sont remplies avant leur renouvellement, notamment la transmission 
d’un plan d’action et l’obligation de détenir un permis de pourvoirie valide; 

• préciser les conditions de transfert des baux et prévoir un délai dans les cas de 
transfert à la suite d’un décès du locataire, d’une faillite ou d’une reprise de finance; 

• élargir, à toutes les activités récréatives, les conditions d’accès et de pratique 
d’une activité récréative autre que celles visées au bail, et ce, afin d’assurer une 
cohabitation harmonieuse et sécuritaire de tous les usagers du territoire visé par 
le bail; 

• préciser les types ou les catégories de bâtiments et constructions pouvant faire 
l’objet d’une indemnisation en vertu de l’article 91 de la Loi sur la conservation et 
la mise en valeur de la faune afin d’indemniser uniquement les constructions pour 



lesquelles les droits exclusifs ont été octroyés, soit pour des fins de développement 
de l’utilisation de la ressource faunique. 

 
Ce projet de règlement n’apporte aucune modification majeure par rapport aux 
procédures administratives actuelles pour les baux visant les plans d’eau de moins 
de 20 hectares et les aires fauniques communautaires. En effet, les procédures 
administratives actuelles seraient intégrées dans le Règlement sur les baux de droits 
exclusifs de chasse, de pêche et de piégeage. 

 
Projet de règlement modifiant le Règlement sur la tarification reliée à l’exploitation de 
la faune  

 
Ce projet de règlement vise à abroger les dispositions du Règlement sur la tarification reliée 
à l’exploitation de la faune (chapitre C-61.1, r. 32) portant sur le loyer annuel du bail de droits 
exclusifs de pêche, puisque celles-ci seraient intégrées dans le Règlement sur les baux 
de droits exclusifs de chasse et de pêche. 

 
Projet de règlement modifiant le Règlement sur les activités de chasse 

 
Ce projet de règlement vise à abroger les dispositions du Règlement sur les activités de 
chasse (chapitre C-61.1, r. 1) portant sur le loyer annuel du bail de droits exclusifs de 
chasse, puisque celles-ci seraient intégrées dans le Règlement sur les baux de droits 
exclusifs de chasse et de pêche. 

 
 

5- Autres options 
 

Aucune autre option n’a été envisagée puisque l’élaboration d’un nouveau règlement sur les 
baux de droits exclusifs de chasse et de pêche s’avère être la meilleure option afin de 
s’assurer de l’harmonisation des pratiques à travers le Québec, tout en permettant d’avoir 
les outils efficaces pour agir en cas de non-conformité ou de non-respect des conditions et 
des obligations relatives aux baux de droits exclusifs sans avoir à résilier le bail. 

 
 

6- Évaluation intégrée des incidences 
 

Puisque le projet de règlement sur les baux de droits exclusifs de chasse et de pêche 
reprend les procédures administratives actuelles et précise les conditions de 
renouvellement, de transfert et d’obtention de certains baux ainsi que les obligations des 
locataires, il a peu d’impact sur les locataires. 
 
Le projet de règlement prévoit des dispositions afin que les locataires disposent de délais 
raisonnables pour se conformer aux nouvelles exigences, notamment en ce qui a trait 
aux normes et aux conditions de construction. En conséquence, les coûts associés lors 
de l’implantation de ces nouvelles formalités administratives sont évalués, pour 
les 219 baux existants, à environ 46 350 $. Aucun coût annuel récurrent n’est envisagé. 
Une analyse réglementaire a été réalisée et est jointe au présent dossier. 
 



Le projet de règlement sur les baux de droits exclusifs de chasse et de pêche ainsi que 
le projet de règlement modifiant le Règlement sur la tarification reliée à l’exploitation de 
la faune et le projet de règlement modifiant le Règlement sur les activités de chasse 
n’auront aucun impact sur les citoyens et sur l’environnement. 

 
 

7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes 
 

Depuis 2011, la Fédération des pourvoiries du Québec et le Comité conjoint de chasse, de 
pêche et de piégeage ont été consultés à de nombreuses reprises. La majorité des 
commentaires ont été intégrés au projet de règlement sur les baux de droits exclusifs de 
chasse et de pêche.  
 
Ce projet de règlement encadre les baux qui accordent des droits exclusifs de chasse, de 
pêche et de piégeage. Il ne détermine pas les territoires où pourraient être octroyés des 
droits exclusifs de chasse, de pêche et de piégeage comme prévu à l’article 85 de la Loi 
sur la conservation et la mise en valeur de la faune. Par ailleurs, ce projet de règlement 
reprend ou précise le cadre existant des baux. Il n’y a donc pas eu de consultation préalable 
entre les ministères durant l’écriture de ce projet de règlement. Toutefois, le Secrétariat aux 
relations avec les Premières Nations et les Inuit a été consulté afin de s’assurer du respect 
des droits autochtones dans les territoires visés par les conventions nordiques. 

 
 

8- Mise en œuvre, suivi et évaluation 
 

Le Ministère s’assurera que tous les documents d’information (incluant les pages Web de 
son site Internet), les formulaires et le guide du pourvoyeur soient mis à jour pour l’entrée 
en vigueur du nouveau règlement sur les baux de droits exclusifs de chasse et de pêche. 
Enfin, une formation sera offerte aux directions régionales de la gestion de la faune pour 
accompagner les entreprises locataires en région. 

 
 

9- Implications financières 
 

Les projets de règlements proposés n’ont pas d’implication financière pour le 
gouvernement du Québec, y compris pour le ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs. 

 
 

10- Analyse comparative 
 

L’analyse de la réglementation des autres provinces et des territoires canadiens ainsi que 
des États américains limitrophes permet de conclure que, de façon générale, les services 
de pourvoirie sont à peu près les mêmes partout. Néanmoins, en ce qui concerne les 
droits exclusifs de chasse, de pêche et de piégeage, il y a très peu d’équivalents aux trois 
types de baux encadrés par le projet de règlement sur les baux de droits exclusifs de 
chasse et de pêche. 

 
Très rares sont les provinces et les territoires canadiens ou les États américains 



limitrophes qui offrent des territoires exclusifs aux pourvoyeurs. Aucun comparable n’a 
été trouvé à l’extérieur du Québec pour les concepts de plans d’eau de moins 
de 20 hectares et d’aires fauniques communautaires. 

Enfin, il n’existe aucun équivalent aux baux de droits exclusifs de chasse, de pêche et de 
piégeage dans la réglementation de l’Île-du-Prince-Édouard, de Terre-Neuve et Labrador, 
de l’Alberta, des Territoires du Nord-Ouest et des États américains limitrophes (Vermont, 
Maine, New York). 

Province Bail ou son 
équivalent 

Durée Exclusivité Pouvoir du ministre responsable 

Colombie-
Britannique 

Certificat de 
guidage 

25 ans 
Maximum 50 ans 

Sur le guidage Annulation ou refus de 
renouvellement, s’il n’y a pas 
d’activité ou si reconnu coupable 
d’une infraction à la Wildlife act. 
Plusieurs articles sur le changement 
de contrôle corporatif et le transfert. 

Nouveau-
Brunswick 

Bail de pêche 
à la ligne 

10 ans 
Maximum 30 ans 

Pêche exclusive 
aux riverains 

Annulation pour non-respect des 
obligations ou si le territoire n’est pas 
exploité durant trois années 
consécutives. 
Approbation du Plan d’aménagement 
devant contenir les prévisions de 
construction. 
Transfert et sous-location possibles. 

Yukon Concession de 
pourvoirie 

10 ans 
Maximum 30 ans 

Exclusivité de 
pourvoirie, mais 
les résidents 
peuvent y 
chasser 

Semblable au Québec; doit détenir un 
certificat d’exploitation de pourvoirie 
et un permis de guide; doit fournir un 
rapport d’activités mensuel. 
Indemnisation si révocation de la 
concession 

Saskatchewan Aire de 
pourvoirie 
assignée avec 
allocation 

ND Exclusivité de 
pourvoirie, mais 
les résidents 
peuvent y 
chasser. 
Pas d’exclusivité 
pour la pêche, 
mais nombre 
restreint de 
pourvoiries 

ND 

Ontario Permis annuel 
pour la chasse 
à l’ours et la 
chasse à 
l’orignal 

Annuel Exclusivité de 
pourvoirie, mais 
les résidents 
peuvent y 
chasser 

ND 

Le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs, 

BENOIT CHARETTE 
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